PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 20 mai 2022 
L’an deux mil vingt-deux, le vingt mai, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 09 mai 2022
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENOU Pascal et Madame ROBBÉ Nathalie.
Excusés : Monsieur DANGER Éric, Monsieur RENAUD Christophe
Madame Karine GANRY a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal de la réunion du 13 avril 2022 est approuvé à l’unanimité.

1. Adhésion à la Médiation Préalable Obligatoire (MPO) auprès du centre de gestion de la FPT de la Charente 
La loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire a légitimé les Centres de Gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.

Elle a en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les Centres de Gestion à proposer par convention, une mission de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) prévue à l'article L.213-11 du Code de Justice Administrative.

Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 précise que la médiation obligatoire est assurée pour les agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, par le Centre de Gestion de la fonction publique territorialement compétent ayant conclu avec la collectivité ou l'établissement concerné la convention mentionnée au 2° de l'article 3.

En adhérent à cette mission, la collectivité ou l'établissement signataire de la convention prend acte que les recours formés contre des décisions individuelles suivantes et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine d'irrecevabilité, précédés d'une tentative de médiation :

1. Décisions administratives défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés à l'article L.712-1 du Code Général de la Fonction Publique ;

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels ;

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issus d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé sans traitement.

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de cadre d'emplois obtenu par promotion interne.

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

6. Décision administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L.131-8 à L.131-10 du CGFP ;

7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les décrets n°84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre 1985.

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif (frais d'avocat, frais de justice, temps humain...)

Après une phase d'expérimentation menée de 2018 à 2021 au sein de 44 départements, sa pérennisation et sa généralisation sont en cours.

Le CDG a fixé un tarif de 300 € par dossier soumis au médiateur (en cas de recevabilité) et un coût horaire d'intervention de 50 €.

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient d'autoriser l'autorité territoriale à signer la convention d'adhésion, qui n'occasionne aucune dépense en l'absence de saisine du médiateur.

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le Code de justice administrative et notamment ses articles L.213-11 à L.213-14 ;

Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire et notamment ses articles 27 et 28 ;

Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ;

Vu le projet de convention ci-annexé qui détermine les contours et la tarification de la mission de médiation mise en œuvre par le Centre de Gestion de la Charente ;

Considérant que seul le Centre de Gestion de la Charente est habilité à intervenir pour assurer cette médiation ;

Le Conseil Municipal : 

- décide de mettre en œuvre la Médiation Préalable Obligatoire selon les modalités susmentionnées ;

- autorise M. Le Maire à signer la convention d'adhésion au service proposée par le CDG 16 selon le projet ci-annexé ainsi que les éventuelles conventions d'entrée en médiation.

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0

2. Décision modificative suite à montant opération d'ordre en fonctionnement inférieur à celui inscrit en investissement
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de crédit(s) supplémentaire(s) suivants, sur le budget de l’exercice 2022

COMPTES DEPENSES

	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	042
	6811
	Dotations aux amortissements des immobilisati...
	  1 620,00

	 
	 
	 
	 


COMPTES RECETTES

	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	74
	7482
	Compensation pour perte de taxe additionnelle...
	  1 620,00

	 
	 
	 
	 


Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0

3. Décision modificative pour achat voiture et règlement facture climatisation
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2022

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2313
	42
	Constructions
	    385,00

	21
	2182
	ONA
	Matériel de transport
	  6 000,00

	 
	 
	 
	 
	 


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	2184
	42
	Mobilier
	   -385,00

	23
	2313
	20
	Constructions
	 -1 000,00

	23
	2313
	39
	Constructions
	 -2 500,00

	23
	2313
	21
	Constructions
	 -2 500,00

	 
	 
	 
	 
	 


Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
4. Prise en charge d'une partie du ticket de cantine des enfants de Mesnac allant à l'école publique de Cherves-Richemont
Monsieur le Maire informe que le Conseil Municipal de Cherves-Richemont va augmenter le tarif du ticket de cantine à compter de la rentrée de septembre 2022. La commune de Mesnac prend à sa charge la différence entre le prix du ticket hors commune (2.59€) et le prix du ticket des enfants habitants Cherves (2.33€) soit 0.26 € par ticket.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- ACCEPTE que la différence soit 0.26 € par ticket soit prise à la charge de la commune à partir de la rentrée de septembre.

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0

5. Achat de la voiture publicitaire
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que la convention de mise à disposition gratuite du véhicule publicitaire avec Edipublic est terminée et que nous avons la possibilité d'acheter le véhicule pour 6 000.00 € TTC.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- ACCEPTE l'achat du véhicule pour 6 000,00 € TTC.

- AUTORISE M. Le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier.

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0

6. PLUi
Monsieur le Maire présente le dossier d’extension des carrières Garandeau pour les années à venir.
7. Planning élections législatives

Le Planning sera le même que celui des élections présidentielles.
8. Divers

· Monsieur le Maire à RDV avec M. PEROT du département pour parler du problème de la vitesse au niveau de l’abri bus suite aux plaintes des parents et dans le village des fosses.
· Séparation des compteurs pour la lagune de Vignolles et poste de relèvement à coté du gymnase le tout est pris en charge par l’agglo. 

· Square Roger Merlière : Fabrication d’une terrasse en bois avec table et cube pour s’assoir.  Coin potager et plantation rosiers.

· SILFA : Monsieur RENOU a été à l’assemblée générale, il explique que des postes anti-grêle vont être installés dans le médoc afin d’éviter que la grêle n’arrive pas en Charente.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h20.
